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Amendement 284
Nora Junco García

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas l’accord de l’OMC sur les 
subventions à la pêche ni les objectifs de la 
PCP visés à l’article 43, paragraphe 2, du 
TFUE et à l’article 2 du règlement relatif 
à la PCP.

1. Aucun soutien n’est accordé en cas 
de non-respect des critères de l’accord de 
l’OMC sur les subventions à la pêche et 
aux flottes ou opérateurs de pêche ayant 
commis des infractions graves aux règles 
de la PCP dans le délai fixé au 
paragraphe 2 ou ayant fait l’objet d’une 
décision administrative ou judiciaire. 
Toutefois, afin de favoriser le 
renouvellement des générations et de 
lutter contre le vieillissement du secteur, 
une aide à l’acquisition d’un premier 
bateau de pêche pourra être accordée aux 
jeunes pêcheurs âgés de moins de 40 ans, 
à condition que le bateau appartienne à la 
catégorie de la petite pêche de moins de 
15 mètres et que l’équilibre de la flotte 
soit garanti.

Or. es

Amendement 285
Michal Wiezik

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas l’accord de l’OMC sur les 
subventions à la pêche ni les objectifs de la 
PCP visés à l’article 43, paragraphe 2, du 
TFUE et à l’article 2 du règlement relatif à 
la PCP.

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas l’accord de l’OMC sur les 
subventions à la pêche ni les objectifs de la 
PCP visés à l’article 43, paragraphe 2, du 
traité FUE et à l’article 2 du règlement 
relatif à la PCP.

Les États membres décrivent, dans leurs 
plans nationaux et régionaux, comment 
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ils comptent garantir que
a) certaines formes de pêche qui 
contribuent à la surcapacité et à la 
surpêche sont exclues du bénéfice d’un 
soutien; et
b) aucune subvention susceptible de 
contribuer à la pêche illicite, non déclarée 
ou non réglementée n’est accordée.

Or. en

Justification

L’Accord de l’OMC établit qu’«[a]ucun Membre n’accordera ni ne maintiendra de 
subventions à la pêche ou aux activités liées à la pêche concernant un stock surexploité» et 
«[a]ucun Membre n’accordera ni ne maintiendra de subventions à un navire ou à un 
opérateur(5) pratiquant la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) ou des 
activités liées à la pêche soutenant la pêche INN».

Amendement 286
Asger Christensen, Emma Wiesner, Oihane Agirregoitia Martínez

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas l’accord de l’OMC sur les 
subventions à la pêche ni les objectifs de 
la PCP visés à l’article 43, paragraphe 2, 
du TFUE et à l’article 2 du règlement 
relatif à la PCP.

1. 1. Aucun soutien visé au présent 
règlement n’est fourni:

Or. en

Amendement 287
Sebastian Everding, Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement
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1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas l’accord de l’OMC sur les 
subventions à la pêche ni les objectifs de la 
PCP visés à l’article 43, paragraphe 2, du 
TFUE et à l’article 2 du règlement relatif à 
la PCP.

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas l’accord de l’OMC sur les 
subventions à la pêche ni les objectifs de la 
PCP visés à l’article 43, paragraphe 2, du 
traité FUE et à l’article 2 du règlement 
relatif à la PCP. Aucun soutien n’est 
accordé s’il contribue à la surcapacité ou 
à la surpêche.

Or. en

Amendement 288
Isabella Lövin
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas l’accord de l’OMC sur les 
subventions à la pêche ni les objectifs de la 
PCP visés à l’article 43, paragraphe 2, du 
TFUE et à l’article 2 du règlement relatif à 
la PCP.

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas l’objectif de développement 
durable des Nations unies 14.6, l’accord 
de l’OMC sur les subventions à la pêche ni 
les objectifs de la PCP visés à l’article 43, 
paragraphe 2, du traité FUE, au principe 
consistant à «ne pas causer de préjudice 
important» et à l’article 2 du règlement 
relatif à la PCP.

Or. en

Amendement 289
Nicolás González Casares, André Franqueira Rodrigues, Idoia Mendia, Sérgio 
Gonçalves, Thomas Bajada, Eric Sargiacomo, Giuseppe Lupo, Sakis Arnaoutoglou

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 

1. Aucun soutien n’est fourni aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
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respectent pas l’accord de l’OMC sur les 
subventions à la pêche ni les objectifs de la 
PCP visés à l’article 43, paragraphe 2, du 
TFUE et à l’article 2 du règlement relatif à 
la PCP.

respectent pas l’accord de l’OMC sur les 
subventions à la pêche, comme approuvé 
par la décision (UE) 2023/1116 du 
Conseil, ni les objectifs de la PCP visés à 
l’article 43, paragraphe 2, du traité FUE et 
à l’article 2 du 
règlement (UE) nº 1380/2013.

Or. en

Amendement 290
France Jamet, António Tânger Corrêa

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas l’accord de l’OMC sur les 
subventions à la pêche ni les objectifs de 
la PCP visés à l’article 43, paragraphe 2, 
du TFUE et à l’article 2 du règlement 
relatif à la PCP.

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas les objectifs de la PCP visés 
à l’article 43, paragraphe 2, du TFUE et à 
l’article 2 du règlement relatif à la PCP.

Or. fr

Amendement 291
Luke Ming Flanagan, Emma Fourreau

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas l’accord de l’OMC sur les 
subventions à la pêche ni les objectifs de la 
PCP visés à l’article 43, paragraphe 2, du 
TFUE et à l’article 2 du règlement relatif à 
la PCP.

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas l’accord de l’OMC sur les 
subventions à la pêche ni la cible 14.6 des 
ODD ni les objectifs de la PCP visés à 
l’article 43, paragraphe 2, du traité FUE et 
à l’article 2 du règlement relatif à la PCP.

Or. en
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Amendement 292
Siegbert Frank Droese, Volker Schnurrbusch

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas l’accord de l’OMC sur les 
subventions à la pêche ni les objectifs de 
la PCP visés à l’article 43, paragraphe 2, 
du TFUE et à l’article 2 du règlement 
relatif à la PCP.

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas les objectifs de la PCP visés 
à l’article 43, paragraphe 2, du traité FUE 
et à l’article 2 du règlement relatif à la 
PCP.

Or. en

Amendement 293
Bert-Jan Ruissen, Sander Smit

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas l’accord de l’OMC sur les 
subventions à la pêche ni les objectifs de 
la PCP visés à l’article 43, paragraphe 2, 
du TFUE et à l’article 2 du règlement 
relatif à la PCP.

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas les objectifs de la PCP visés 
à l’article 43, paragraphe 2, du traité FUE 
et à l’article 2 du règlement relatif à la 
PCP.

Or. en

Amendement 294
Željana Zovko

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement



PE789.935v01-00 8/48 AM\1345550FR.docx

FR

1. Aucun soutien n’est accordé aux 
flottes ou opérateurs de pêche qui ne 
respectent pas l’accord de l’OMC sur les 
subventions à la pêche ni les objectifs de la 
PCP visés à l’article 43, paragraphe 2, du 
TFUE et à l’article 2 du règlement relatif 
à la PCP.

1. Le soutien de l’Union n’est 
accordé que s’il est conforme aux 
objectifs de la PCP et aux dispositions du 
présent règlement relatives au respect de 
l’accord de l’OMC sur les subventions à la 
pêche14 bis.

_________________
14 bis Protocole modifiant l’accord de 
Marrakech instituant l’Organisation 
mondiale du commerce Accord sur les 
subventions à la pêche (JO L 148 du 
8.6.2023, p. 3, ELI: 
http://data.europa.eu/eli/prot/2023/1116/o
j). 

Or. en

Amendement 295
Asger Christensen, Emma Wiesner, Oihane Agirregoitia Martínez

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point a) (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a) aux flottes ou opérateurs de pêche 
qui ne respectent pas l’accord de l’OMC 
sur les subventions à la pêche ni les 
objectifs de la PCP visés à l’article 43, 
paragraphe 2, du traité FUE et à 
l’article 2 du règlement relatif à la PCP;

Or. en

Amendement 296
Asger Christensen, Emma Wiesner, Oihane Agirregoitia Martínez

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point b) (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b) aux bénéficiaires qui ne se 
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conforment pas à la PCP et qui ont 
commis une quelconque des infractions 
énumérées à l’article 3, paragraphe 4, 
points a) à c), sur une période de 
cinq ans;

Or. en

Amendement 297
Asger Christensen, Emma Wiesner, Oihane Agirregoitia Martínez

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point c) (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c) au transfert des navires de pêche 
vers des pays tiers ou leur changement de 
pavillon pour celui d’un pays tiers, 
notamment par la création de 
coentreprises avec des partenaires de pays 
tiers et le transfert de propriété d’une 
entreprise;

Or. en

Amendement 298
Asger Christensen, Emma Wiesner, Oihane Agirregoitia Martínez

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point d) (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d) aux activités d’exploitation 
minière des grands fonds.

Or. en

Amendement 299
Nora Junco García

Proposition de règlement
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Article 4 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Une aide publique peut être 
accordée pour l’arrêt définitif des activités 
de pêche, comme la démolition de navires 
de petite pêche et à échelle réduite, à 
condition que cette démolition soit 
justifiée par le manque de rentabilité 
économique du navire, la pénurie de 
quotas ou des plans de gestion restrictifs, 
garantissant ainsi une indemnisation 
équitable.

Or. es

Amendement 300
Željana Zovko

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les bénéficiaires sont tenus de 
continuer de se conformer à la PCP et ne 
doivent commettre aucune des infractions 
énumérées à l’article 3, paragraphe 4, 
points a) à c), pendant cinq ans.

supprimé

Or. en

Amendement 301
Michal Wiezik

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les bénéficiaires sont tenus de 
continuer de se conformer à la PCP et ne 
doivent commettre aucune des infractions 
énumérées à l’article 3, paragraphe 4, 

2. Les bénéficiaires sont tenus de 
continuer de se conformer à la PCP et ne 
doivent commettre aucune des infractions 
énumérées à l’article 3, paragraphe 4, 
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points a) à c), pendant cinq ans. points a) à c bis), pendant cinq ans.

Toute opération impliquant l’arrêt 
permanent de l’activité de pêche entraîne 
le remboursement de la contribution 
versée par le Fonds si, dans les dix ans 
suivant le versement final, les dispositions 
de l’article 22 du règlement nº 1380/2013, 
établissant que la capacité de pêche 
correspondant aux navires de pêche 
retirés grâce à l’aide publique n’est pas 
remplacée, n’ont pas été respectées.

Or. en

Amendement 302
Nora Junco García

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les bénéficiaires sont tenus de 
continuer de se conformer à la PCP et ne 
doivent commettre aucune des infractions 
énumérées à l’article 3, paragraphe 4, 
points a) à c), pendant cinq ans.

2. L’aide financière accordée par 
l’Union aux opérateurs est subordonnée 
au respect, par ces derniers, des règles de 
la PCP. C’est pourquoi, outre les 
éventuelles restrictions ou interdictions 
d’accès au financement public imposées 
par une décision administrative ou 
judiciaire, les États membres veilleront à 
ce que l’octroi de l’aide financière de 
l’Union soit subordonné à la condition 
que l’opérateur n’ait pas fait l’objet de 
sanctions pour des infractions graves au 
cours de l’année précédant la date de la 
demande d’aide de l’Union.

Or. es

Amendement 303
Sebastian Everding, Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les bénéficiaires sont tenus de 
continuer de se conformer à la PCP et ne 
doivent commettre aucune des infractions 
énumérées à l’article 3, paragraphe 4, 
points a) à c), pendant cinq ans.

2. Les bénéficiaires sont tenus de 
continuer de se conformer à la PCP, à la 
législation environnementale de l’Union, 
à la législation relative au bien-être 
animal, à la législation relative à la 
protection de la nature ainsi qu’à la 
législation relative à la protection des 
espèces vulnérables et protégées, et ne 
doivent commettre aucune infraction 
pendant cinq ans.

Or. en

Amendement 304
Nicolás González Casares, André Franqueira Rodrigues, Idoia Mendia, Sérgio 
Gonçalves, Thomas Bajada, Giuseppe Lupo, Sakis Arnaoutoglou

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les bénéficiaires sont tenus de 
continuer de se conformer à la PCP et ne 
doivent commettre aucune des infractions 
énumérées à l’article 3, paragraphe 4, 
points a) à c), pendant cinq ans.

2. Les bénéficiaires sont tenus de 
continuer de se conformer à la PCP et ne 
doivent commettre aucune des infractions 
énumérées à l’article 3 quinquies, 
paragraphe 1, points a) à c), pendant cinq 
ans, une fois que l’aide a été accordée.

Or. en

Amendement 305
Bert-Jan Ruissen, Sander Smit

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les bénéficiaires sont tenus de 
continuer de se conformer à la PCP et ne 
doivent commettre aucune des infractions 
énumérées à l’article 3, paragraphe 4, 

2. Les bénéficiaires sont tenus de 
continuer de se conformer à la PCP et ne 
doivent commettre aucune des infractions 
énumérées à l’article 3, paragraphe 4, 
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points a) à c), pendant cinq ans. points a) à c), pendant six mois.

Or. en

Amendement 306
Asger Christensen

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les bénéficiaires sont tenus de 
continuer de se conformer à la PCP et ne 
doivent commettre aucune des infractions 
énumérées à l’article 3, paragraphe 4, 
points a) à c), pendant cinq ans.

2. Les bénéficiaires sont tenus de 
continuer de se conformer à la PCP et ne 
doivent commettre aucune des infractions 
énumérées à l’article 3, paragraphe 4, 
points a) à c), pendant trois ans.

Or. da

Amendement 307
Siegbert Frank Droese, Volker Schnurrbusch

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le transfert des navires de pêche 
vers des pays tiers ou leur changement de 
pavillon pour celui d’un pays tiers, 
notamment par la création de 
coentreprises avec des partenaires de pays 
tiers et le transfert de propriété d’une 
entreprise, ne sont pas admissibles au 
bénéfice d’un soutien.

supprimé

Or. en

Amendement 308
Bert-Jan Ruissen, Sander Smit

Proposition de règlement
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Article 4 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le transfert des navires de pêche 
vers des pays tiers ou leur changement de 
pavillon pour celui d’un pays tiers, 
notamment par la création de 
coentreprises avec des partenaires de pays 
tiers et le transfert de propriété d’une 
entreprise, ne sont pas admissibles au 
bénéfice d’un soutien.

supprimé

Or. en

Amendement 309
Željana Zovko

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le transfert des navires de pêche 
vers des pays tiers ou leur changement de 
pavillon pour celui d’un pays tiers, 
notamment par la création de coentreprises 
avec des partenaires de pays tiers et le 
transfert de propriété d’une entreprise, ne 
sont pas admissibles au bénéfice d’un 
soutien.

3. Le transfert des navires de pêche 
vers des pays tiers ou leur changement de 
pavillon pour celui d’un pays tiers, 
notamment par la création de coentreprises 
avec des partenaires de pays tiers n’est pas 
admissible à un soutien.

Or. en

Amendement 310
Nora Junco García

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le transfert des navires de pêche 
vers des pays tiers ou leur changement de 
pavillon pour celui d’un pays tiers, 

3. Le transfert de la propriété d’une 
entreprise ou le changement de pavillon de 
navires de pêche pour celui d’un pays 
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notamment par la création de coentreprises 
avec des partenaires de pays tiers et le 
transfert de propriété d’une entreprise, ne 
sont pas admissibles au bénéfice d’un 
soutien.

tiers, sauf pour la création de coentreprises 
avec des partenaires de pays tiers, ne sont 
pas admissibles au bénéfice d’un soutien.

Or. es

Amendement 311
Nicolás González Casares, André Franqueira Rodrigues, Idoia Mendia, Sérgio 
Gonçalves, Thomas Bajada, Eric Sargiacomo, Giuseppe Lupo, Sakis Arnaoutoglou

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Par dérogation au paragraphe 3, 
l’acquisition d’un navire de pêche ou 
l’acquisition de la propriété partielle d’un 
navire de pêche peut être admissible à un 
soutien lorsque ce soutien est accordé à:
a) une personne physique âgée de 40 ans 
maximum à la date de présentation de la 
demande de soutien et ayant travaillé au 
moins cinq ans en tant que pêcheur ou 
ayant acquis les qualifications adéquates; 
ou
b) une entité juridique détenue 
intégralement par une ou plusieurs 
personnes physiques remplissant chacune 
les conditions énoncées au point a).

Or. en

Amendement 312
Nicolás González Casares, André Franqueira Rodrigues, Idoia Mendia, Sérgio 
Gonçalves, Thomas Bajada, Eric Sargiacomo, Giuseppe Lupo, Sakis Arnaoutoglou

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 3 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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3 ter. Le soutien relevant du présent 
article peut être accordé pour la première 
acquisition conjointe d’un navire de 
pêche par plusieurs personnes physiques 
remplissant chacune les conditions 
énoncées au paragraphe 3 bis.

Or. en

Amendement 313
Nicolás González Casares, André Franqueira Rodrigues, Idoia Mendia, Sérgio 
Gonçalves, Thomas Bajada, Eric Sargiacomo, Giuseppe Lupo, Sakis Arnaoutoglou

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 3 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 quater. Le soutien relevant du 
présent article peut également être 
accordé pour l’acquisition de la propriété 
partielle d’un navire de pêche par une 
personne physique qui remplit les 
conditions énoncées au paragraphe 3 bis 
et qui est réputée avoir des droits de 
contrôle sur ce navire de par la détention 
d’au moins 33 % du navire ou des parts 
du navire, ou par une entité juridique qui 
remplit les conditions énoncées au 
paragraphe 3 bis et qui est réputée avoir 
des droits de contrôle sur ce navire de par 
la détention d’au moins 33 % du navire 
ou des parts du navire.

Or. en

Amendement 314
France Jamet, António Tânger Corrêa

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. L’exploitation minière des grands supprimé
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fonds ne bénéficie d’aucun soutien.

Or. fr

Amendement 315
Bert-Jan Ruissen, Sander Smit

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. L’exploitation minière des grands 
fonds ne bénéficie d’aucun soutien.

supprimé

Or. en

Amendement 316
Siegbert Frank Droese, Volker Schnurrbusch

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. L’exploitation minière des grands 
fonds ne bénéficie d’aucun soutien.

supprimé

Or. en

Amendement 317
Michal Wiezik

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. L’exploitation minière des grands 
fonds ne bénéficie d’aucun soutien.

4. L’exploitation minière des grands 
fonds ne bénéficie d’aucun soutien.

Les activités liées à la surveillance et à la 
recherche de ressources biologiques 
marines dans les zones situées au-delà des 
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limites de la juridiction nationale peuvent 
bénéficier d’un soutien lorsqu’elles 
contribuent à la mise en œuvre de 
l’accord sur la biodiversité en haute mer.

Or. en

Amendement 318
Paulo Do Nascimento Cabral

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. L’exploitation minière des grands 
fonds ne bénéficie d’aucun soutien.

4. L’exploitation minière des grands 
fonds ne bénéficie d’aucun soutien et ne 
passe pas à la phase d’exploration, tant 
que le moratoire est en vigueur et que ses 
incidences environnementales, sociales et 
économiques n’auront pas été pleinement 
évaluées sur la base de connaissances 
scientifiques solides et indépendantes.

Or. pt

Amendement 319
Anna Maria Cisint

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. L’exploitation minière des grands 
fonds ne bénéficie d’aucun soutien.

4. L’exploitation minière des grands 
fonds ne peut bénéficier d’aucun soutien, 
afin de ne pas accroître davantage la 
pression sur les stocks de poissons.

Or. it

Amendement 320
Michal Wiezik
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Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Les engagements volontaires pris 
par les pêcheurs, y compris la transition 
vers un segment de flotte ayant une 
incidence faible sur l’environnement et 
des pratiques de pêche plus sélectives 
susceptibles de réduire le prélèvement 
systématique de poissons de grande taille 
et âgés et de mieux protéger le potentiel de 
recrutement du stock, sont admissibles à 
un soutien.
Le soutien à l’action de transition est 
accordé sur la base d’un plan d’action de 
transition établi par un pêcheur, lequel est 
approuvé et évalué aux fins de la 
conformité avec un plan d’action pour les 
segments de la flotte pour lesquels une 
surcapacité structurelle a été mise en 
évidence qu’un État membre a adressé à 
la Commission conformément à 
l’article 22 du règlement 
(UE) nº 1380/2013.
Lorsqu’une mesure de transition implique 
l’arrêt temporaire de l’activité de pêche, le 
plan d’action de transition comporte des 
informations sur la durée de cet arrêt et le 
bénéfice pour les stocks concernés.
L’arrêt temporaire comprend uniquement 
la période de la campagne de pêche pour 
le stock concerné et couvre entièrement 
cette période. L’arrêt temporaire des 
activités de pêche n’est rendu éligible que 
pour les navires d’une longueur 
maximale de 33 mètres.

Or. en

Amendement 321
Siegbert Frank Droese, Volker Schnurrbusch

Proposition de règlement
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Article 4 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Pouvoirs d’exécution et portée des 
orientations de la Commission
1. Le présent règlement ne confère à la 
Commission aucun pouvoir d’adopter des 
actes délégués.
2. Lorsque des règles sont nécessaires 
pour assurer l’application uniforme du 
présent règlement, elles sont adoptées au 
moyen d’actes d’exécution conformément 
à la procédure d’examen visée à l’article 5 
du règlement (UE) nº 182/2011, et 
garantissent ainsi le contrôle par les États 
membres.
3. Les orientations, lignes directrices ou 
autres instruments non contraignants 
publiés par la Commission en rapport 
avec le présent règlement ou avec le 
Fonds pour les partenariats nationaux et 
régionaux ont uniquement une valeur 
informative. Ils ne créent aucune 
obligation pour les États membres, les 
autorités régionales ou locales ou les 
bénéficiaires; ils ne peuvent servir de 
condition d’accès au financement et ne 
peuvent être retenus comme base 
d’interprétation juridique dans le cadre 
d’une procédure administrative ou 
juridictionnelle.

Or. en

Amendement 322
Sebastian Everding, Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Les États membres accordent la 
priorité aux opérateurs qui contribuent à 
la protection et à la restauration de la 
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biodiversité marine, à la réduction des 
prises accessoires et des rejets, à la 
protection des espèces vulnérables et 
protégées, à la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre et de la pollution, à la 
transition vers des méthodes de pêche 
sélectives et à faible incidence, ainsi qu’à 
l’amélioration du bien-être animal dans 
les secteurs de l’aquaculture et de la 
pêche. Les opérateurs qui pratiquent la 
pêche au chalut de fond ou d’autres 
activités nuisibles aux fonds marins ne 
bénéficient d’aucun soutien.

Or. en

Amendement 323
Emma Fourreau

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Aucun soutien n’est accordé aux 
navires utilisant des engins remorqués, 
tels que définis à l’article 2, point 1), du 
règlement (CE) nº 1967/2006 du Conseil, 
à l’exception des navires de pêche d’une 
longueur hors tout égale ou inférieure à 
33 mètres dans le cas particulier de 
l’abandon d’engins remorqués tels que 
définis à l’article 2, point 1), du règlement 
(CE) nº 1967/2006 du Conseil, ou dans le 
cadre de régimes relatifs à un arrêt 
définitif obligatoire.

Or. en

Amendement 324
Isabella Lövin
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Aucun soutien n’est accordé aux 
propriétaires ou opérateurs de navires de 
pêche de l’Union utilisant des engins 
remorqués tels que définis à l’article 2, 
point 1), du règlement (CE) nº 1967/2006, 
sauf dans le cas spécifique de l’abandon 
d’engins remorqués tels que définis à 
l’article 2, point 1), du règlement (CE) 
nº 1967/2006 ou dans le cadre de 
programmes d’arrêt permanent 
obligatoire.

Or. en

Amendement 325
Nora Junco García

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Sauf disposition contraire expresse 
du présent règlement, toutes les aides qui 
ne sont pas expressément interdites sont 
considérées comme autorisées, ce qui 
garantit une sécurité juridique tant aux 
États membres qu’aux bénéficiaires.

Or. es

Amendement 326
Bert-Jan Ruissen, Sander Smit

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Le financement et les activités liés 
à la pêche et à l’aquaculture sont 
exemptés de l’application du principe 



AM\1345550FR.docx 23/48 PE789.935v01-00

FR

consistant à «ne pas causer de préjudice 
important».

Or. en

Amendement 327
Michal Wiezik

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 ter. Les activités menées dans le cadre 
de la mise en œuvre des objectifs liés à 
l’océan d’un plan mis en œuvre 
conformément à l’acquis 
environnemental applicable, tel que le 
règlement (UE) nº 2024/1991, y compris 
en rapport avec la surveillance et la 
recherche, peuvent bénéficier d’un 
soutien.

Or. en

Amendement 328
Isabella Lövin
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 ter. Le soutien aux propriétaires ou 
opérateurs de navires de pêche de l’Union 
est subordonné au minimum à la 
conformité intégrale du navire de pêche 
concerné aux exigences obligatoires 
relatives aux systèmes de surveillance 
électronique à distance (REM).

Or. en
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Amendement 329
Sebastian Everding, Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 ter. Aucun soutien n’est accordé à 
l’aquaculture carnivore, à l’élevage de 
poulpes et à toute forme d’aquaculture 
qui provoque ou aggrave la souffrance 
animale, la pollution, les risques de 
maladie, la dépendance aux 
antimicrobiens ou la pression sur les 
stocks de poissons sauvages.

Or. en

Amendement 330
Emma Fourreau

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 ter. Aucun soutien n’est accordé à 
toute méthode ou technique susceptible 
d’augmenter la capacité de pêche d’un 
navire.

Or. en

Amendement 331
Michal Wiezik

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 quater. L’arrêt définitif de l’activité 
de pêche bénéficie d’un soutien, à 
condition qu’il soit précédé du retrait de 
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la licence de pêche ainsi que des 
autorisations de pêche et qu’il respecte 
toutes les exigences suivantes:
a) le soutien concerne les navires d’une 
longueur hors tout supérieure à 
33 mètres, qui présentent une surcapacité 
structurelle mise en évidence dans le plan 
d’action adressé à la Commission 
conformément à l’article 22 du règlement 
(UE) 1380/2013 par un État membre;
b) le soutien contribue à la restauration 
d’importantes zones de frai et d’alevinage 
ou entraîne une élimination des pressions 
permettant la stabilisation des fonds 
marins, tout en ayant un lien direct avec 
les mesures du plan national de 
restauration qui ont été dûment évaluées 
et approuvées par l’autorité de l’État 
membre;
c) si le soutien à l’arrêt de l’activité de 
pêche prend la forme d’un programme de 
démantèlement, la demande comprend un 
plan de recyclage spécifique au navire, 
conformément au règlement (UE) 
nº 1257/2013; et
d) la déclaration solennelle de l’opérateur 
qui accompagne la demande de soutien 
confirme que l’aide est conforme aux 
règles prévues à l’article 22, paragraphe 6 
du règlement (UE) nº 1380/2013 et que 
cette dernière n’est pas et ne sera pas 
réinvestie dans le secteur.

Or. en

Amendement 332
Sebastian Everding, Anja Hazekamp

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 quater. Aucun soutien n’est 
accordé aux opérations qui contribuent à 
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la surpêche, à la surcapacité, à des 
pratiques de pêche destructrices, à une 
perturbation importante des fonds marins, 
à la dégradation des habitats marins, à 
l’augmentation des prises accessoires 
d’espèces non ciblées ou à la souffrance 
des animaux aquatiques.

Or. en

Amendement 333
Emma Fourreau

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 quater. Aucun soutien n’est 
accordé à toute méthode ou technique 
susceptible d’augmenter la capacité d’un 
navire de pêche à détecter ou à capturer 
des poissons.

Or. en

Amendement 334
Isabella Lövin
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 quater. Aucun soutien n’est 
accordé à toute méthode ou technique 
susceptible d’augmenter la capacité de 
pêche d’un navire.

Or. en

Amendement 335
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Isabella Lövin
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 quinquies. Aucun soutien n’est 
accordé à toute méthode ou technique 
susceptible d’augmenter la capacité d’un 
navire de pêche à détecter ou à capturer 
des poissons.

Or. en

Amendement 336
Emma Fourreau

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 quinquies. Aucun soutien n’est 
accordé aux combustibles fossiles.

Or. en

Amendement 337
Emma Fourreau

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 sexies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 sexies. Aucun soutien n’est 
accordé à l’acquisition, au remplacement, 
à la construction ou à l’importation de 
navires de pêche, à l’exception des navires 
d’une longueur hors tout inférieure ou 
égale à 33 mètres, dans les cas 
particuliers suivants:
- en vue de l’abandon d’engins remorqués 
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tels que définis à l’article 2, point 1, du 
règlement (CE) nº 1967/2006 du Conseil 
ou;
- en vue de la décarbonation des navires 
de pêche n’utilisant pas d’engins 
remorqués tels que définis à l’article 2, 
point 1), du règlement (CE) nº 1967/2006, 
à condition qu’il soit démontré que ces 
mesures améliorent la performance 
environnementale des opérations de pêche 
et qu’elles ne contribuent pas à la 
persistance de dégradations sur les 
écosystèmes marins ni n’en créent pas de 
nouvelles, en particulier en cas de 
remplacement des engins.

Or. en

Amendement 338
Isabella Lövin
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 sexies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 sexies. Aucun soutien n’est 
accordé aux coûts opérationnels, y 
compris les subventions aux combustibles 
fossiles.

Or. en

Justification

L’octroi de subventions de l’Union pour couvrir les coûts des combustibles fossiles 
compromettrait les efforts nécessaires dans le cadre de l’accord de Paris.

Amendement 339
Isabella Lövin
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 septies (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

4 septies. Un soutien à l’arrêt 
temporaire des activités de pêche n’est 
accordé qu’à condition qu’il entraîne une 
réduction nette de l’effort de pêche global 
qui ne soit pas compensée par une 
augmentation de l’effort ailleurs, et qu’il 
s’accompagne de mesures de gestion 
adéquates garantissant la durabilité à 
long terme des populations piscicoles 
concernées et des écosystèmes associés, 
notamment en ne rouvrant pas la pêche 
lorsque les avis scientifiques et des 
considérations écosystémiques plus larges 
indiquent que cela compromettrait les 
objectifs de la directive 2008/56/CE.

Or. en

Amendement 340
Emma Fourreau

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 septies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 septies. Aucun soutien n’est 
accordé au remplacement des moteurs à 
combustibles fossiles, sauf pour la 
transition vers l’électrification et la 
propulsion par le vent pour les navires 
d’une longueur hors tout inférieure ou 
égale à 33 mètres et n’utilisant pas 
d’engins remorqués, tels que définis à 
l’article 2, point 1), du règlement (CE) 
nº 1967/2006 du Conseil.

Or. en

Amendement 341
Isabella Lövin
au nom du groupe Verts/ALE
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Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 octies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 octies. Aucun soutien n’est 
accordé à l’acquisition, au remplacement, 
à la construction ou à l’importation de 
navires de pêche.

Or. en

Amendement 342
Emma Fourreau

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 octies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 octies. Aucun soutien n’est 
accordé à la pêche associée à l’utilisation 
du courant électrique impulsionnel.

Or. en

Amendement 343
Isabella Lövin
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 nonies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 nonies. Les opérations ou dépenses 
de remplacement ou de modernisation 
d’un moteur principal ou auxiliaire d’un 
navire de pêche peuvent uniquement 
bénéficier d’un soutien lorsqu’elles 
respectent les conditions suivantes:
i) la longueur hors tout du navire est 
inférieure ou égale à 24 mètres;
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ii) le navire a été enregistré dans le fichier 
de la flotte de l’Union pendant au moins 
les cinq années civiles précédant l’année 
de présentation de la demande de soutien;
iii) le navire appartient à un segment de 
flotte pour lequel le dernier rapport sur la 
capacité de pêche, visé à l’article 22, 
paragraphe 2, du règlement (UE) 
nº 1380/2013, a fait état d’un équilibre 
avec les possibilités de pêche existant pour 
ledit segment;
iv) toute réduction de la capacité de pêche 
en kW due au remplacement ou à la 
modernisation d’un moteur principal ou 
auxiliaire est définitivement retirée du 
fichier de la flotte de l’Union;
v) la puissance motrice du navire de pêche 
a été physiquement inspectée par l’État 
membre pour s’assurer qu’elle n’est pas 
supérieure à celle indiquée sur la licence 
de pêche;
vi) le moteur neuf ou modernisé n’a pas 
une puissance en kW supérieure à celle 
du moteur actuel; et
vii) le moteur neuf ou modernisé s’appuie 
sur des technologies à émissions nulles, 
conformément à l’article 3, paragraphe 7, 
du règlement (UE) nº 2023/1805.

Or. en

Amendement 344
Emma Fourreau

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 nonies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 nonies. Aucun soutien n’est 
accordé à la pêche en haute mer.

Or. en
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Amendement 345
Isabella Lövin
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 decies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 decies. Aucun soutien n’est 
accordé à la construction, à l’acquisition 
ou à l’utilisation de tout type de dispositif 
de concentration de poissons.

Or. en

Amendement 346
Emma Fourreau

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 decies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 decies. Aucun soutien n’est 
accordé au développement de 
l’aquaculture carnivore, tant en matière 
de volume qu’en ce qui concerne 
l’introduction de nouvelles espèces.

Or. en

Amendement 347
Emma Fourreau

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 undecies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 undecies. La construction d’élevages 
de saumon utilisant des systèmes 
d’aquaculture en circuit fermé pour la 
phase d’engraissement ne bénéficie 
d’aucun soutien.



AM\1345550FR.docx 33/48 PE789.935v01-00

FR

Or. en

Amendement 348
Isabella Lövin
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 undecies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 undecies. Aucun soutien n’est 
accordé à la pêche associée à l’utilisation 
du courant électrique impulsionnel.

Or. en

Amendement 349
Isabella Lövin
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 duodecies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 duodecies. Aucun soutien n’est 
accordé à la pêche en eau profonde.

Or. en

Amendement 350
Isabella Lövin
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 terdecies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 terdecies. Aucun soutien n’est 
accordé à la pêche exploratoire;
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Or. en

Amendement 351
Isabella Lövin
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4 quaterdecies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 quaterdecies. Aucun soutien n’est 
accordé au repeuplement direct, sauf s’il 
s’agit explicitement d’une mesure de 
réintroduction ou d’une autre mesure de 
conservation.

Or. en

Amendement 352
Asger Christensen, Emma Wiesner, Oihane Agirregoitia Martínez

Proposition de règlement
Article 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 bis
Régime de contrôle pour la politique 

commune de la pêche
1. Dans le cadre des contrôles visés à 
l’article 58 [du règlement relatif aux 
plans de partenariat national et régional], 
les États membres vérifient que les 
bénéficiaires se conforment aux 
exigences.
2. Les États membres utilisent leurs 
systèmes de contrôle et d’application dans 
les domaines du climat et de 
l’environnement, de la santé publique, de 
la santé des végétaux et du bien-être des 
animaux, de la législation sociale et en 
matière d’emploi, des normes de travail 
applicables, de la pêche et de 
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l’aquaculture pour veiller à ce que les 
bénéficiaires du soutien se conforment 
aux exigences énoncées au premier 
paragraphe.
3. L’autorité de gestion ou l’organisme 
payeur est informé, le cas échéant, au 
moins une fois par an, des manquements 
pour lesquels des décisions exécutoires 
ont été prises dans le cadre des systèmes 
de contrôle et d’application applicables 
visés au paragraphe 2. Cette notification 
comprend une évaluation et un 
classement du manquement concerné 
selon sa gravité, son étendue, sa 
persistance ou sa répétition et son 
caractère intentionnel.
4. En cas de non-respect du présent 
règlement, le soutien versé au bénéficiaire 
est recouvré et toute demande de soutien 
présentée par le bénéficiaire est 
irrecevable pendant une période 
déterminée, fixée conformément au 
paragraphe 8 du présent article, s’il a été 
établi par une décision définitive de 
l’autorité compétente concernée que le 
bénéficiaire a commis une fraude.
5. Lorsqu’un cas visé à l’article XX du 
présent règlement se produit entre la 
période d’application et les cinq années 
suivant le dernier paiement, l’aide versée 
au bénéficiaire est recouvrée. Le 
recouvrement est proportionné à la 
nature, à la gravité, à la durée et à la 
répétition des infractions graves ou des 
délits commis par le bénéficiaire 
concerné, ainsi qu’à l’importance du 
soutien apporté à l’activité économique de 
ce bénéficiaire.
6. Afin de garantir des conditions de 
concurrence équitables entre les États 
membres ainsi que l’efficacité, la 
proportionnalité et l’effet dissuasif des 
sanctions visées au paragraphe 5 et des 
recouvrements et irrecevabilités visés à 
l’article XX du présent règlement, et aux 
paragraphes 4 et 5 du présent article, la 
Commission est habilitée à adopter des 
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actes délégués conformément à 
l’article 4 ter, complétant le présent 
règlement et précisant
a) les modalités d’application et de calcul 
des sanctions;
b) le seuil déclenchant l’irrecevabilité et 
la durée de celle-ci, ainsi que les 
modalités de recouvrement du soutien 
accordé, y compris les seuils qui le 
déclenchent.

Or. en

Amendement 353
Nicolás González Casares, André Franqueira Rodrigues, Idoia Mendia, Sérgio 
Gonçalves, Thomas Bajada, Eric Sargiacomo, Giuseppe Lupo, Sakis Arnaoutoglou

Proposition de règlement
Article 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 bis
Paiements de crise versés aux pêcheurs à 

la suite de catastrophes naturelles, de 
phénomènes climatiques défavorables et 

d’événements catastrophiques
1. Les États membres peuvent octroyer des 
paiements de crise aux pêcheurs, aux 
aquaculteurs et aux autres opérateurs de 
la chaîne de valeur de la pêche et de 
l’aquaculture touchés par des 
catastrophes naturelles, des phénomènes 
climatiques défavorables ou des 
événements catastrophiques. Ces 
paiements visent à assurer la continuité 
de l’activité et sont soumis aux conditions 
établies dans le présent article et précisées 
par les États membres. 
2. Un soutien au titre du présent article, y 
compris un soutien destiné à compenser 
l’arrêt temporaire des activités de pêche et 
d’aquaculture, peut être accordé dans les 
cas suivants:
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a) de mesures de conservation visées à 
l’article 7, paragraphe 1, points a), b), c), 
i) et j), du règlement (UE) nº 1380/2013, 
ou, si elles s’appliquent à l’Union, de 
mesures de conservation équivalentes 
adoptées par les ORGP;
b) mesures de la Commission en cas de 
menace grave pour les ressources 
biologiques de la mer visées à l’article 12 
du règlement (UE) nº 1380/2013;
c) mesures d’urgence des États membres 
conformément à l’article 13 du règlement 
(UE) nº 1380/2013;
d) l’interruption, pour des raisons de 
force majeure, de l’application d’un 
accord de partenariat dans le domaine de 
la pêche durable ou d’un protocole à 
celui-ci; ou
e) catastrophes naturelles, incidents 
environnementaux, crises sanitaires ou 
événements catastrophiques formellement 
reconnus par les autorités compétentes de 
l’État membre concerné. 
3. Les États membres définissent les taux 
de soutien applicables pour compenser les 
pertes de production, les pertes de revenus 
ou les coûts supplémentaires encourus.
4. Lorsqu’ils accordent un soutien au titre 
du présent article, les États membres 
veillent à éviter toute surcompensation 
résultant de la combinaison de cette aide 
avec d’autres instruments de soutien 
nationaux ou de l’Union ou avec des 
régimes d’assurance privés. 

Or. en

Amendement 354
Francisco José Millán Mon

Proposition de règlement
Article 4 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 bis
Principe consistant à «ne pas causer de 

préjudice important»
1. Le soutien accordé en vue d’atteindre 
les objectifs fixés dans le présent 
règlement est réputé conforme au principe 
consistant à «ne pas causer de préjudice 
grave», pour autant qu’il soit compatible 
avec les objectifs de la PCP.

Or. en

Amendement 355
Nicolás González Casares, André Franqueira Rodrigues, Idoia Mendia, Sérgio 
Gonçalves, Thomas Bajada, Giuseppe Lupo, Sakis Arnaoutoglou

Proposition de règlement
Article 4 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 ter
Régime de contrôle pour la politique 

commune de la pêche
1. Conformément à l’article 58 du 
règlement (UE).../… [règlement relatif 
aux plans de partenariat national et 
régional], les États membres vérifient que 
les bénéficiaires respectent les exigences 
de l’article 3 quinquies.
2. Les États membres utilisent leurs 
systèmes de contrôle et d’application dans 
les domaines de la pêche et de 
l’aquaculture pour veiller à ce que les 
bénéficiaires du soutien se conforment 
aux exigences énoncées au premier 
paragraphe.
3. L’autorité de gestion ou l’organisme 
payeur visé(e) à l’article 49 du 
règlement (UE).../… [règlement relatif 
aux plans de partenariat national et 
régional] est informé, le cas échéant, au 
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moins une fois par an, des manquements 
pour lesquels des décisions exécutoires 
ont été prises dans le cadre des systèmes 
de contrôle et d’application applicables 
visés au paragraphe 2. Cette notification 
comprend une évaluation et un 
classement du manquement concerné 
selon sa gravité, son étendue, sa 
persistance ou sa répétition et son 
caractère intentionnel.
4. En cas de non-respect de 
l’article 3 quinquies, le soutien versé au 
bénéficiaire est recouvré et toute demande 
de soutien présentée par le bénéficiaire est 
irrecevable pendant une période 
déterminée, fixée conformément au 
paragraphe 6 du présent article, s’il a été 
établi par une décision définitive de 
l’autorité compétente concernée que le 
bénéficiaire a commis une fraude.
5. Lorsqu’un cas visé à 
l’article 3 quinquies se produit entre la 
période d’application et les cinq années 
suivant l’octroi de l’aide, le soutien versé 
au bénéficiaire est recouvré. Le 
recouvrement est proportionné à la 
nature, à la gravité, à la durée et à la 
répétition des infractions graves ou des 
délits commis par le bénéficiaire 
concerné, ainsi qu’à l’importance du 
soutien apporté à l’activité économique de 
ce bénéficiaire.
6. Afin de garantir des conditions de 
concurrence équitables entre les États 
membres ainsi que l’efficacité, la 
proportionnalité et l’effet dissuasif des 
recouvrements et irrecevabilités visés à 
l’article 3 quinquies, et aux paragraphes 4 
et 5 du présent article, la Commission est 
habilitée à adopter des actes délégués 
conformément à l’article 4 octies, 
complétant le présent règlement et 
précisant:
a) les modalités d’application et de calcul 
des recouvrements;
b) le seuil déclenchant l’irrecevabilité et 
la durée de celle-ci, ainsi que les 
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modalités de recouvrement du soutien 
accordé, y compris les seuils qui le 
déclenchent.

Or. en

Amendement 356
Asger Christensen, Emma Wiesner, Oihane Agirregoitia Martínez

Proposition de règlement
Article 4 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 ter
Exercice de la délégation

1. Le pouvoir d’adopter des actes délégués 
conféré à la Commission est soumis aux 
conditions fixées au présent article.
2. Le pouvoir d’adopter des actes délégués 
visé à l’article 4 bis, est conféré à la 
Commission pour une durée indéterminée 
à compter de la date d’entrée en vigueur 
du présent règlement.
3. Les délégations de pouvoir visées à 
l’article 4 bis peuvent être révoquées à 
tout moment par le Parlement européen 
ou par le Conseil. La décision de 
révocation met fin à la délégation de 
pouvoir qui y est précisée. La révocation 
prend effet le jour suivant celui de la 
publication de ladite décision au Journal 
officiel de l’Union européenne ou à une 
date ultérieure qui est précisée dans ladite 
décision. Elle ne porte pas atteinte à la 
validité des actes délégués déjà en 
vigueur.
4. Avant l’adoption d’un acte délégué, la 
Commission consulte les experts désignés 
par chaque État membre, conformément 
aux principes définis dans l’accord 
interinstitutionnel du 13 avril 2016 
«Mieux légiférer».
5. Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, 
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la Commission le notifie au Parlement 
européen et au Conseil simultanément.
6. Un acte délégué adopté en vertu du 
paragraphe 5 n’entre en vigueur que si le 
Parlement européen ou le Conseil n’a pas 
exprimé d’objections dans un délai d’un 
mois à compter de la notification de cet 
acte au Parlement européen et au Conseil 
ou si, avant l’expiration de ce délai, le 
Parlement européen et le Conseil ont tous 
deux informé la Commission de leur 
intention de ne pas exprimer d’objections. 
Ce délai est prolongé d’un mois à 
l’initiative du Parlement européen ou du 
Conseil. Le pouvoir d’adopter un acte 
délégué en vue d’établir un code de 
conduite européen sur le partenariat 
conféré à la Commission par l’article 5, 
paragraphe 3, du règlement (UE) 
nº 1303/2013 1 bis reste en vigueur pendant 
la période de programmation 2028-202X. 
La délégation de pouvoir est exercée 
conformément à l’article 4 ter du présent 
règlement.
_________________
1 bis Règlement (UE) no 1303/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 
17 décembre 2013 portant dispositions 
communes relatives au Fonds européen 
de développement régional, au Fonds 
social européen, au Fonds de cohésion, 
au Fonds européen agricole pour le 
développement rural et au Fonds 
européen pour les affaires maritimes et la 
pêche, portant dispositions générales 
applicables au Fonds européen de 
développement régional, au Fonds social 
européen, au Fonds de cohésion et au 
Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche, et abrogeant le 
règlement (CE) nº 1083/2006 du Conseil 
(JO L 347 du 20.12.2013, p. 320, ELI: 
http://data.europa.eu/eli/reg/2013/1303/oj
).

Or. en
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Amendement 357
Nicolás González Casares, André Franqueira Rodrigues, Idoia Mendia, Sérgio 
Gonçalves, Thomas Bajada, Eric Sargiacomo, Giuseppe Lupo, Sakis Arnaoutoglou

Proposition de règlement
Article 4 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 quater
Développement local mené par les acteurs 

locaux
1. Le soutien au titre du présent article 
porte sur les interventions qui contribuent 
à permettre une économie bleue durable 
dans les zones côtières, insulaires et 
intérieures et à favoriser le développement 
durable des communautés de pêche et 
d’aquaculture. À cette fin, le soutien est 
mis en œuvre dans le cadre du 
développement local mené par les acteurs 
locaux (CLDD) prévu à l’article 76 du 
règlement (UE).../... [règlement relatif aux 
plans de partenariat national et régional].
2. Aux fins du présent article, les 
stratégies de développement local mené 
par les acteurs locaux qui sont visées à 
l’article 76 du règlement (UE).../... 
[règlement relatif aux plans de 
partenariat national et régional] sont 
élaborées en accordant une attention 
particulière aux zones côtières, insulaires 
et intérieures, et sont mises au point de 
manière indépendante. Ces stratégies du 
développement local mené par les acteurs 
locaux veillent à ce que les communautés 
locales du secteur de la pêche ou de 
l’aquaculture tirent parti et bénéficient au 
mieux des possibilités offertes par 
l’économie bleue durable en mettant à 
profit les ressources environnementales, 
culturelles, sociales et humaines et en les 
renforçant. Ces stratégies de 
développement local mené par les acteurs 
locaux peuvent aller des stratégies axées 
spécifiquement sur la pêche et 
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l’aquaculture à des stratégies plus larges 
visant la diversification des communautés 
locales.
3. Au moins 12 % du soutien financier de 
l’Union alloué à chaque État membre 
conformément à l’article 10, 
paragraphe 2, point a), du règlement 
(UE) …/… [règlement relatif aux plans 
de partenariat national et régional] est 
affecté, dans le plan de partenariat 
national et régional, à l’objectif spécifique 
visé au paragraphe 1. Les États membres 
n’ayant pas accès aux eaux de l’Union 
peuvent appliquer un pourcentage 
inférieur au regard de l’étendue de leurs 
tâches de contrôle et de collecte de 
données.

Or. en

Amendement 358
Nicolás González Casares, André Franqueira Rodrigues, Idoia Mendia, Sérgio 
Gonçalves, Thomas Bajada, Eric Sargiacomo, Giuseppe Lupo, Sakis Arnaoutoglou

Proposition de règlement
Article 4 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 quinquies
Aide d’État

1. Sauf disposition contraire du présent 
article, les articles 107, 108 et 109 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (traité FUE) s’appliquent aux 
aides accordées par les États membres 
aux entreprises des secteurs de la pêche et 
de l’aquaculture de l’Union.
2. Les articles 107, 108 et 109 du TFUE 
ne s’appliquent pas aux aides accordées 
par les États membres en vertu et dans le 
plein respect du présent règlement et du 
règlement (UE) …/… [règlement relatif 
aux plans de partenariat national et 
régional] aux entreprises du secteur de la 
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pêche et de l’aquaculture de l’Union, 
relevant du champ d’application de 
l’article 42 du traité FUE.
3. Pour les produits de la pêche et de 
l’aquaculture relevant de l’annexe I du 
traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, auxquels s’appliquent les 
articles 107, 108 et 109 dudit traité, la 
Commission peut autoriser, 
conformément à l’article 108 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne, 
des aides au fonctionnement dans les 
secteurs de la production, de la 
transformation et de la commercialisation 
de ces produits, afin d’alléger les 
contraintes spécifiques de la production 
de la pêche et de l’aquaculture dans les 
régions ultrapériphériques et les îles 
mineures de la mer Égée, liées à 
l’isolement, à l’insularité, à la faible 
superficie et à l’ultrapériphéricité de ces 
régions. Les États membres peuvent 
accorder un financement supplémentaire 
pour la mise en œuvre d’interventions 
dans les régions ultrapériphériques et les 
îles mineures de la mer Égée en vertu du 
présent règlement. Dans ce cas, les États 
membres notifient le financement 
supplémentaire à la Commission et celle-
ci peut l’approuver conformément au 
présent règlement dans le cadre des plans. 
De cette façon, l’aide qui a fait l’objet de 
la notification est réputée notifiée au sens 
de l’article 108, paragraphe 3, du 
traité FUE.
4. Le soutien peut couvrir la succession de 
navires de pêche, y compris le transfert de 
propriété d’un navire ou d’une 
participation de contrôle à celui-ci, afin 
de faciliter le renouvellement des 
générations et la continuité des activités 
de pêche, ainsi qu’il est établi à l’article 4 
du présent règlement.

Or. en
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Amendement 359
Nicolás González Casares, André Franqueira Rodrigues, Idoia Mendia, Sérgio 
Gonçalves, Thomas Bajada, Eric Sargiacomo, Giuseppe Lupo, Sakis Arnaoutoglou

Proposition de règlement
Article 4 sexies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 sexies
Rapport annuel

1. Le 31 juillet 2029 et chaque année par 
la suite, la Commission soumet au 
Parlement européen et au Conseil un 
rapport sur la mise en œuvre, la 
performance et les résultats du Feampa. 
Dans ce rapport, la Commission utilise les 
indicateurs de performance clés énumérés 
à l’annexe I du règlement (UE) …./…. 
[règlement sur la performance]
2. Outre les règles générales énoncées au 
chapitre 3 du règlement (UE) …./…. 
[règlement sur la performance], l’autorité 
de gestion fournit à la Commission les 
données de mise en œuvre pertinentes au 
niveau opérationnel, qui comprennent les 
principales caractéristiques du 
bénéficiaire (nom, type de bénéficiaire, 
taille de l’entreprise, sexe et coordonnées) 
et les opérations bénéficiant d’un soutien 
(objectif spécifique, type d’opération, 
secteur concerné, valeurs des indicateurs, 
état d’avancement de l’opération, numéro 
dans le fichier de la flotte de l’Union, 
données financières et forme de soutien). 
Les données sont transmises au plus tard 
le 31 janvier et le 31 juillet de chaque 
année. La première transmission de ces 
données a lieu au plus tard le 
31 janvier 2029.
3. La Commission adopte des actes 
d’exécution établissant des règles qui 
précisent encore les données visées au 
paragraphe 2 du présent article et qui en 
déterminent la présentation. Ces actes 
d’exécution sont adoptés en conformité 
avec la procédure d’examen visée à 
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l’article 4 octies.
4. La Commission est habilitée à adopter 
des actes délégués, conformément à 
l’article 4 nonies, afin de modifier 
l’annexe I du règlement (UE) …/… 
[règlement sur la performance] en y 
ajoutant les indicateurs de performance 
clés, dans le but de tenir compte des 
changements intervenant au cours de la 
période de programmation.

Or. en

Amendement 360
Nicolás González Casares, André Franqueira Rodrigues, Idoia Mendia, Sérgio 
Gonçalves, Thomas Bajada, Eric Sargiacomo, Giuseppe Lupo, Sakis Arnaoutoglou

Proposition de règlement
Article 4 septies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 septies
Procédure de comité

1. La Commission est assistée par un 
comité du Fonds européen pour les 
affaires maritimes, la pêche et 
l’aquaculture. Ledit comité est un comité 
au sens du règlement (UE) nº 182/2011.
2. Lorsqu’il est fait référence au présent 
paragraphe, l’article 5 du règlement (UE) 
nº 182/2011 s’applique.

Or. en

Amendement 361
Nicolás González Casares, André Franqueira Rodrigues, Idoia Mendia, Sérgio 
Gonçalves, Thomas Bajada, Eric Sargiacomo, Giuseppe Lupo, Sakis Arnaoutoglou

Proposition de règlement
Article 4 octies (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 octies
Exercice de la délégation

1. Le pouvoir d’adopter des actes délégués 
conféré à la Commission est soumis aux 
conditions fixées au présent article.
2. Le pouvoir d’adopter des actes délégués 
visé à l’article 3 quinquies, est conféré à 
la Commission pour une durée 
indéterminée à compter de la date 
d’entrée en vigueur du présent règlement.
3. Les délégations de pouvoir visées à 
l’article 3 quinquies peuvent être 
révoquées à tout moment par le Parlement 
européen ou le Conseil. La décision de 
révocation met fin à la délégation de 
pouvoir qui y est précisée. La révocation 
prend effet le jour suivant celui de la 
publication de ladite décision au Journal 
officiel de l’Union européenne ou à une 
date ultérieure qui est précisée dans ladite 
décision. Elle ne porte pas atteinte à la 
validité des actes délégués déjà en 
vigueur.
4. Avant l’adoption d’un acte délégué, la 
Commission consulte les experts désignés 
par chaque État membre, conformément 
aux principes définis dans l’accord 
interinstitutionnel du 13 avril 2016 
«Mieux légiférer».
5. Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, 
la Commission le notifie au Parlement 
européen et au Conseil simultanément.
6. Un acte délégué adopté en vertu du 
paragraphe 5 n’entre en vigueur que si le 
Parlement européen ou le Conseil n’a pas 
exprimé d’objections dans un délai d’un 
mois à compter de la notification de cet 
acte au Parlement européen et au Conseil 
ou si, avant l’expiration de ce délai, le 
Parlement européen et le Conseil ont tous 
deux informé la Commission de leur 
intention de ne pas exprimer d’objections. 
Ce délai est prolongé d’un mois à 
l’initiative du Parlement européen ou du 
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Conseil.

Or. en

Amendement 362
Nicolás González Casares, André Franqueira Rodrigues, Idoia Mendia, Sérgio 
Gonçalves, Thomas Bajada, Eric Sargiacomo, Giuseppe Lupo, Sakis Arnaoutoglou

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Le présent règlement est obligatoire dans 
tous ses éléments et directement applicable 
dans les États membres conformément aux 
traités.

Le présent règlement est obligatoire dans 
tous ses éléments et directement applicable 
dans tous les États membres.

Or. en


